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Rinstallation AManantali au Mali: 

Acourt terme, un succis; h long terme, des problimes 

par 

Michael M Horowitz, Dolores Koenig, et Curt Grimm' 

Ce rapport traite du d6menagement obligatoire d'environ 10 000 personnes dans le 
sud-ouest du Mali, leurs villages d'origine et leurs terres de production ayant 6t6 inond6s par 
la retenue d'eau, en amont du barrage de Manantali. La discussion se base, d'une part, sur 
les recherches effectuees sur le terrain pendant ]a ptriode de transfert, et, d'autre part, sur 
deux 6valuations faites apr~s que la reinstallation ait 6t6 termin~e, en 1987. Etant donn6 
qu'il risque de s'6couler cinq ans, ou plus, apras les dplacements pour qu'une nouvelle 
installation deviennc e.fective, il serait prtmaturC de vouloir dterminer les impacts du 
d6menagement sur la population locale et sur ;'environnement; mais il y a suffisanirnent de 
donnees pour s'autoriser . faire certaines conclusions preliminaires, de mrne que des 
suggestions sur ]a faqon dont on aurait pu amdliorer le processus. 

La rdinstallation et Ia recherche ont 6t6 finar,' s par l'Agence Amdricaine pour le 
Developpement International (I'USAID) A Bama Les travaux de recherche ont 6t6 
menes par l'Institut pour l'Anthropologie de Deveiuppement (IDA) dans le cadre de 
l'Accord de Recherche Cooperative sur les Etablissements Humains et ['Analyse des 
Syst~mes de Ressources Naturelles (SARSA). Bien que l'USAID n'ait pas de politique de 
r6in.Aallation officielle, . l'inverse de la Banque Mondiale (Cernea 1988), le projet s'est 
fond6 sur un examen de la thdorie de la reinstallation, s'appuyant surtout sur les travaux de 
Thayer Scudder (1981). Aprds le rejet d'une proposition europ6enne qui visait A reinstaller 
les populations en les agglomerant dans quelques grandes villes oO les economies d'6chelle 
auraient justifie ]a construction d'6coles et ]a mise en place de services indicaux, les 
objectifs du projet 6taient de K.-installer les villages en tant qu'entitds inddpendentes, de faire 
intervenir les populations dans le choix des nouveaux lieux, et de r.tablir les syst~mes de 
production existants. La r6installation a 6t6 execut6 par une division de la Direcion 
Nationale de l'Hydraulique et de l'Energie (DNHE), appelee Projet Rinstallation des 
Populations de Manantali (PRM). A long terme, il s'agissait 6tait de voir si les populations 
avaient pu retablir Jes svst~mes de production et ia qualit6 de la vie en vigueur avant le 
projet. Sur la base des donndes disponibles, nous pouvons affirmer que le cas de Manantali 
est l'un des rare success en matiare de rdinstallation involontaire. Toutefois, bien que le 
planning de la r6installation a incorpor6 quelques-uns des 6lements sophistiques issus de Ia 
recherche realisee . partir d'autres travaux de reinstallation de grande echelle, il restait un 
certain nombre de faiblesses au moment de ]a rdalisation. Les trois dtfauts principaux sont 
(a) l'absence de plan coherent pour le ddveloppement futur de la rdgion; (b) le manque de 
participation, dans le processus de prise de ddcisions, malgr6 les bonnes intentions, de la 
part des populations transferees et d'accueil dans toutes les phases de planification et de 
realisation du projet; et (c) une comprehension ddficiente des syst~mes de production 
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existants, si bien que, dans un certain nombre de villages transferms, ]a superficie des terres 
utilisables mises ]a disposition des populations r~install6es ne s'est pas montre appropri6e 
pour l'utilisation des ressources A long terme. Le projet de r~installation a 6galement 
rencontr6 des probl~mes de d6lai et de qualit6 dans ]a construction des sites, (voir Rapport 
d'Evaluation de Projet Mi-Parcours) mais l'6valuation de ces probimes d~passe les limites 
de cette analyse. 

Le barrage 

La construction du barrage de Manantali s'est termin~e en 1988; elle faisait partie 
d'un plan g~n6ral conqu et coordonn6 par l'Organisation pour ]a Mise en Valeur du Fleuve 
Sn6gal (I'OMVS), le but 6tant de contr6ler le courant du fleuve afin de rendre les pays 
membres moins vuln~rables A la s6cheresse, d'augmenter ]a production alimentaire et 
d'am~liorer les performances 6conomiques en g~n~ral (voir carte 1). En voici les principaux 
objectifs: 

(1) maintenir les eaux du fleuve un niveau suffisamment 6lev6 pour permettre, sur 
toute l'ann~e, l'irrigation des 375 000 hectares estims, dont 240 000 sont situts sur la rive 
gauche du fleuve au S~n6gal, 125 000 sur la rive droite en Mauritanie et le re:te au Mali; 

(2) avoir une r6serve d'eau suffisante permettant, tout au long de l'ann~e, de 
naviguer de St Louis, qui se trouve hi l'embouchure du fleuve, jusqu a Kayes, donnant ainsi 
au Mali (pays d6pourvu de c6te) l'acc~s direct A.la mer; 

(3) g~n~rer chaque annie une moyenne de 800 gigawatts d'6lectricit& En plus, il 
est pr~vu que le barrage augmence le niveau des eaux dans le Lac de Guiers et qu'il 
fournisse de l'eau potable A.la region de la Valle du S~n~gal et i la vilie de Dakai. Aucun 
des b~n~fices anticip~s, "Al'issue de plus d'un demi-milliard de dollars investis A ce jour, 
n'iront Ala population de Manantali dont le recasement a 6t6 forc6", ]a r~installation visant 
Airemettre en place les syst~mes de production et le niveau de vie tels qu'ils 6taient avant 
la construction du barrage, non pas A les ame!iorer. 

Le coat actuel de l'infrastructure du barrage de Manantali, un total de plus de 500 
millions de dollars (sur les 800 millions de pr~vus) a t6 couvert par un prt venant d'un 
consortium de donateurs arabes et europens (l'Arabie Saoudite, le Koweit, Abou Dhabi, 
la Banque Islamique de D~veloppement, l'Iraq, l'Allemagre, la CEE, l'Italie et la France), 
la Banque Africaine de D~veloppement, le Canada et ie Progamme des Nations Unies pour 
le D~veloppement. Le gouvernement des Etats-Unis (USAID) a accept6 de financer une 
partie de ]a r~installation de Manantali, soit Apeu pros 18 millions de dollars, auxquels ont 
6t6 ajout~s une contribution de 5 millions de dollars du Programme Alimentaire Mondial 
et 3 millions de dollars venant du gouvernement du Mali 3. 

Le r~servoi. de retenue d'eau AManantali s'6tendjusqu'A 70 km (approximativement) 
au sud du barrage. I1a forc6 environ 10 000 personnes venant de 31 villages / se d~placer; 
le plus grand de ces villages comptait ?i peu pros 900 habitants, avec une moyenne de 350 
habitants par village, et au moins 12 hameaux satellites, mais distincts g~ographiquement. 
La propositon europ6enne initiale pour la r6installation (Groupement Manantali 1978) avait 
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envisage la creation de 11 villages qui, A1une exception pros, auraient tous 6t6 de taille 
nettement plus importante que la taille moyenne des villages, et parmi lesquels quatre 
auraient 6t6 de 30 A 200 pourcent plus grands que le plus grand village existant alors. 

Les 6tudes prfliminaires sur le terrain rfalises pour I'USAID et le Gouvernement 
de la R~publique du Mali (GRM) indiqu~rent que la plupart des villageois 6taient opposes 

6tre agglom.rfs dans les nouveaux sites avec des personnes venant de villages diffdrents 
du leur. Pendant ]a pdriode meme du transfert, aucun des villages pr6existants n'a choisi 
de se joindre Aun autre village. Plusieurs se sont divises. accilkrant peut-etre le processus 
normal de segmentation des villages. D'un autre c6t, plusieurs hameaux ont choisi de se 
joindre Ades villages plut6t que de rester des entites separees. Des 44 sites r6sidentiels 
reconnus avant le transfert, on est officiellement passC A29 villages nouveaux, cinq fractions 
de village, qui ont choisi de s'6tablir toutes seules, et un hameau (voir carte 2). 

Le GRM et I'USAID ont examin6 plusieurs possibilits d'indemnisation des 
populations reinstallees: 

"L'alternative finalement adoptde... a 6t6 de garder la quantit6 de travail 
physique requise des populations transferes a un niveau raisonnable, tout en 
leur demandant de participer Ia fois a la planification et Ala rdalisation du 
projet, ce qui inclut ]a reconstruction des villages dans le cadre de la 
rfinstallation. Ainsi (et A.l'exception de I'aide technique), l'Unit6 du Projet 
de R6installation (UPR) passera des contrats pour les services et les 
materiaux ntcessaires au defrichement des sites des nouveaux villages et des 
champs A cultiver; pour 6tablir des voies d'acc~s, des points d'eau et des 
hangars, et r6tablir l'infrastructure sociale et administrative; pour former les 
villageois au maintien des pompes et les aider i reconstruire leurs maisons; 
pour ddmenager les villageois et leurs possessions; pour transporter les 
produits du Programme Alimentaire Mondial (PAM); et pour construire les 
bureaux et les logements ncessaire pour le personnel du projet. En meme 
temps, 1'UPR denandera aux villageois qu'ils aident A reconstruire leurs 
logements. Les materiaux pour Ia construction des greniers (a cdrdales), des 
latrines, des corrals, des poulaillers, des murs d'enceinte, des clotures de 
jardin, des mosqu.es et des marches seront fournis aux villageois, mais ils 
devront les bftir eux-memes4 . Le projet comprend le defrichement de la 
brousse et des gros arbres non-productifs qui se trouvent dans les nouveaux 
champs, mais les agriculteurs devront faire le ncessaire pour emblaver ces 
nouveaux champs selon les techniques traditionnelles". 

Au moment de ]a reinstallation, il y a eu trois entreprises de suivi distinctes. 
Premi~rement, la PRM a collect6, . partir d'un chantillon de villages et de foyers 
transferds, une strie d'indicateurs socio-6conomiques, i intervalles rdguliers, et le personnel 
de l'Institut pour l'Anthropologie du Developpement (IDA) a apport6 une assistance de 
recherche pour Ia conception, ]a collecte et l'analyse de ces donnees. Deuxi~mement, un 

3
 

http:mosqu.es


chercheur de I'IDA, Curt Grimm, qui a passe presque deux ans sur le terrain et qui a 

apporte une assistance gfnfrale au PRM, en tant que participant et observateur, a entrepris 
une 6tude sur les conflits et le regime foncier relatifs . la rfinstallation. Troisi~mement, une 

organisation de recherche malienne, l'Institut des Sciences Humaines (ISH), a effectu des 

6tudes de court terme sur le rdtablissenient du syst me de production AManantali. L'IDA 

a travaill6 avec I'USAID pour pr~parer les termes de rdf6rence pour cette etude et pour 

6valuer les dossiers d'offres; d'autre part, les dquipes de I'IDA qui 6taient sur le terrain ont 

apport6, de fa~on non officielle, leur assistance de recherche A l'ISH. 

Evaluation du projet 

On peut juger du succ~s d'un projet de r~installation par la capacit6 des populations 

r~installes Aprendre en charge et Acontr6ler leur propre futur, selon des augmentations 

du revenu et de la productivit6 acceptables du point de vue social et environnemental. 

Scudder (1981) suggre qu'il s'agit d'un long processus qui peut demander jusqu' plusieurs 

annfes et un certain nombre d'antc~dents pour se rcaliser. Comme il ne s'est couitd que 

trois annes depuis la rdinstallation du premier groupe, il est trop t6t pour faire ce genre 

d'6valuation sur le Projet de Rdinstallation de Manantali. Toutefois, nous pouvons indiquer 

si les ant6c~dents ndcessaires sont mis en place et faire quelques predictions modestes se 

basant sur les rfponses aux questions suivantes. 

(1) Est-ce que les ressources dans ]a zone de rinstallation sont suffis.irites pour 

rdtablir le niveau de vie antfrieur? 
(2) Quel type d'autonomie est-ce que les populations d'accueil et les populations 

transfdrdes ont si le processus de r6installation e;t orient6 vers leur propre avantage? 
(3) Quel est le type d'infrastructure de ddveloppcment mis en place por faciliter une 

croissance 6conomique 6quitable et qui puisse continuer? 

Avant la construction du barrage, la population de Manantali, les Malink6 du fleuve 

Bafing (ou bien les Bafingeois), 5 vivaient dans une des regions d'habitation les plus isoldes 

du Mali, la densit6 de populatioa 6tant infdrieure a cinq habitants au kilometre carr6 

(USAID 1984, Annexe 7.4:6). Leur isolement 6tait li a une 6conomie qui combinait 

l'agriculture s~che de subsistance avec une petite production commerciale d'arachide et de 

tabac, la chasse et la rdcolte d'une gamme considrable de ressources locdles pour 
Les terres arables et d'autres ressources naturellesl'alimentation et l'artisanat, et l't6levage. 


dans les sites de la rdinstallation doivent suffire a ha population pour "rftablir" leur ancien
 

mode de vie.
 

II est vrai que la rdplique des ressources existantes n'est pas le seul inoyen de 
"maintenir leur niveau de vie actuel" (USAID 1984, Annexe 8.4:2). II est possible que de 

nouvelles ressources compensent la perte d'anciennes ressources; mais cette stratdgie 

nfcessite qu'on fasse des plans de substitution qui, normalement, figureraient dans le 

contexte d'un projet de dfveloppement. Les 6tudes de faisabilit6 effectudes dans le cadre 

du Projet de Rinstallation de Manantali n'ont pas analys6 de fa~on precise quelles 
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pourraient 8tre les ressources perdues et comment les remplacer; et on a rarement envisag6
de nouvel!es ressources de faqon explicite (par exemple, on a 6quip6 les villages de ]a 
r~installation de nouveaux points d'eau et de nouvelles pompes). 6 

Alors qu'on a procur-6 aux villages assez de terres pour repondre aux besoins 
immediats de l'agriculture et de I'c6levage, de mene qu'aux besoins de stockage, on n'a pas
prdt6 suffisamment d'attention aux longues priodes de jachcre que demande le systbme de 
production; par consequent, si on consid~re la taille actuelle de la population, et sans tenir 
compte de ]a croissance, iln'y a pas assez de terres disponibles proximit des villages. 
Quelques-uns des villages au centre de la principale region de rdinstallation e trouvent d~j 
trop prts les uns des autres, et les disputes entre les villages i propos des pfturages et des 
chemins empruntes par les animaux ont commence. De toute &vidence le maintien A long 
terme de l'agriculture extensive basee sur la mise en jachtre des terres est risquee; 
curieusement, le Document du Projet (USAID 1984) avait explicitement exclu du projet les 
terres en jachare. 

L'USAID avait dOcid de ne pas introduire de programme de developpement
pendant la rdinstallation: "[il avait t.deidt&d'dviter] d'introduire toute activit economique 
nouvelle cu innovatrice, surtout en ce qui concerne ia production des cultures et de 
l'dlevage, jusqu'A ce que deux ans (au moins) se soient couls apr~s le transfert" (USAID
1984:12). Apparemment, cette decision tait fondee, du moins en partie, sur une mauvaise 
interpretation des etudes comparatives de Scudder sur la r-installation involoritaire, dans 
lesquelles ilsoulignait un conservatisme persistant et une opposition a prendre des risques
chez les populations, dans les premieres ann-es de r-installation. Les deux anndes en 
question sont maintenant pass-es et I'USAID ne semble pas envisager de nouveaux 
programmes de d-veloppement dans Ia region, pr-ferant concentrer ses efforts sur des 
regions de plus grande facilit6 d'accas et moins complexes a diriger. II est possible qu'il y 
ait un intrert pour le developpement local venant d'ltalie, d'Allemagne et peut-etre d'autres 
donateurs. Cependant, l'objectif officiel du Projet de Rcinstallation de Manantali 6t ut 
uniquement de remplacer les ressources existantes et de reproduire le niveau de vie. Lc rait 
que la terre et l'eau soient disponibles pour satisfaire les besoins immddiats du syst~me de 
production rejoignait le projet, mais on s'apergoit d-j'i qu'elles sont insuffisantes; et on n'a 
pratiquement pas pr te attention Ad'autres ressources. 

Au moment o6i la reinstallation s'accomplisait, il est survenu une nouvelle 
organisation malienne, le Projet pour ]a Rdinstallation des Populations de Manantali (PRM),
qui a domine toutes les interventions de d veloppement dans la rdgion: par rapport aux 
autres agernces du GRM qui, normalement, 6taient responsables du dveloDpement. elle 
disposait d'un personnel plus nombreux, de moyens de transport mieux adapts et de tonds 
plus importants. Quand Ia reinstallation sera termine, le PRM devrait transmettre certaines 
activites h ces autres agences. meme si, en fait, !etransfert a 6t lent. Le manque de 
coordination dans la planification du developpement de la region n'a certainement pas 
facilit6 le transfert des responsabilitds. Le PRM a donn6 aux villages des pompes et des 
puits, mais n'a pas systematiquement comrl0t6 la formation sur I'hygi~ne et le systtme 

5 



sanitaire associ~s aux points d'ea-j. La majorit6 de la population rfinstallfe n'a pas eu acc~s 
A cette formation, qui devrait dtre une composante essentielle des installations de points 
d'eau potable. 

A la fin de 1987 et au debut de 1988, It PRM, en collaboration avec l'administration 
malienne et le parti politique national (UPDM), a 6tabli des comit~s de gestion, de 
surveillance et d'entretien des points d'eau dans chaque village. La plupart de ces comitfs 
sont inefficaces. Ils sont peu disposes prendre en charge l'entretien des points d'eau et 
cela est li au fait que, avant le transfert, on avait dit aux futurs rt~installs que le 
gouvernement leur procurerait des points d'eau, mais on ne leur avait pas mentionn6 qu'ils 
auraient Aassumer les cofits de l'entretien. Une volontaire du Corps de la Paix travaille 
depuis le dTbut de 1988 sur les problames de sante, d'eau, du sanitaire et de d~veloppement 
communautaires, en coopfiation avec le PRM; et il est prdvu que trois autres volontaires 
soient bient6t affectfs d'autres agences du GRM, pour s'occuper de foresterie et de 
jardinage. Cependant, leur travail se poursuivra dans l'absence de plan de dfveloppement 
post-r6installation. 

Ce manque d'attention pour une planification a long terme du d0veloppement de ]a 
region est t la fois contraire aux recommandations de Scudder (1981) sur les projets de 
r~installation et aux directives ddveloppdes par la Banque Mondiale (Cernea 1988). A 
mesure que le PRM se retire, il est possible que les services regionaux des organisations 
nationales du gouvernement, telies que le service de vulgarisation agricole, le service de 
l'6levage et le service des eaux et fortts, deviennent des conduits pour les activit~s de 
dfveloppement du GRM, ainsi que pour celles financees par des donateurs dans ]a region. 

Terres de cultures. Dans le cadre des projets de rfinstallation involontaire, celle de 
Manantali est certainement une des plus heureuses, car ]a region dans laquelle les villages 
ont 6t6 reconstruits, juste en aval du site du barrage et une distance raisonnable de la 
plupart des anciens villages, possede des sols fertiles, une pluviomftrie suffisante et la 
densit6 de la population d'accueil y est tres modeste. Le fait que ]a population d'accueil soit 
relativement clairsemee a raduit, mais n'a pas limin6, les conflits avec les nouveaux 
occupants. 

Pour quelles raisons Manantali a-t-il &6 favoris6 par ce qui est apparu comme une 
grande region peu 6loignfe, propice i l'occupation? L'explication relbve en partie de 
l'6cologie et en partie, peut-etre me.me principalement, de l'histoire et de la politique. 

Des villageois ont sugger6 que la structure du sol en aval du barrage ne supporte pas 
trs bien les puits traditionnels (creuss). dont les murs s'affaisent facilement dans cette 
region. Pour le moment le problame a tr rdsolu par le projtct avec des forages et des puits 
citernes. II y a un facteur 6cologique plus important qui explique cette occupation 
clairsem~e des terres en aval: l'6troitesse relative de la plaine alluviale par rapport . ]a 
largeur qu'elle avait en amont du barrage. Le reservoir couvre maintenant peu pIs toutes 
les terres fertiles que cultivaient les Malink6 du Bafing avant le transfert. 
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Mais les facteurs socio-politiques semblent expliquer de faqon plus convaincante 
l'occupation initiale du sol et la reticence que les villageois montraient au d~but A 
dmfnager en aval. Les limites du terrcir traditionnel des Malink6 du Bafing se situent 
A peu pros 25 kilomatres au nord, c'est-i-dire en aval, du site du barrage. C'est IAque 
commence ]a region des Khassonk du Bambouk qui sont musulmans et plus hierarchisds, 
avec ses mosquees proeminentes que l'on ne voit pratiquement nulle part dans les secteurs 
habites par les Malink6 du Bafing (Sarnake et al. 1987). Mme si les sols et les 
precipitations sont favorables, ilreste qu'une expansion au nord des Malink entraine, d'une 
pail, ]'abandon de la region d'origine politique qui leur est famili~re, avec son organisation
sociale un peu plus 6galitaire et son culte des ancetres du village, et, d'autre part, l'adoption
d'une position sociale subordonnde dans le Bambouk, socio- conomiquement plus diffdrenci6 
et qui subit bien plus l'influence de l'islamisation. L'inondation de ]a region amont n'a pas
laiss, beaucoup de choix aLx Malink6, si ce n'est la colonisation de la rtgion frontiare. 

D'o6 une situation curieuse. Les villages qui avaient pris assez t6t leurs decisions 
concernant la reinstallation, et qui avaient choisi de rester dans les limites du terroir du 
Bafing, s'exposent A.la concurrence, au debut, pour les terres se trouvant Aiproximit6 des 
sites de construction des villages. alors que ceux qui se sont decides tardivement ( cause, 
par exemple, d'une mauvaise information sur la hauteur ventuelle du reservoir) et qui, par
consdqunt, ont dO s'installer .l'extcrieur du Bafing, benfficieront pendant longtemps d'un 
accs A la terre plus favorable, mais dans une region qui pourrait renforcer les pressions
visant Aaugmenter ]a stratification interne et l'identification -I l'Islam. 

En se ref6rant A tine enquete effectude par I'Institut d'Economie Rurale malien, le 
PRM a employ6 des villageois pour defricher 0,8 hectares de terres arables pour chaque
membre ig6 de 8 ans ou plus, dessinant, 1I o6 ]a topographic le permettait, un grand
p~rimatre rectangulaire pour chaque village reinstall. Les adininistrateurs du projet avaient 
suppose que les residents se chargeraient de la subdivision par famille i l'int~rieur de ces
pdrim~tres villageois. Cependant. et pour toues ces nouvelles Iocalites. les villageois ont 
demand6 au PRM de proceder A ]a division au niveau des fanijlies, de crainte sinon que la 
distribution ne soit pas equitable et se fasse en faveur des personnes les plus puissantes et
 
les plus influentes. 
 Quand bien meme le PRM s'est charge de faire une distribution 
equitable, les villageois les plus influents, parce CquiIs faisaient partie d'une grande famille 
ou bien parce qu'ils avaient ]a possibilit d'embaucher, ont commence A s'accaparer des 
droits sur des terrains non attribuds situes dans ]a brousse, prts du village. 11 s'agit d'une 
situation critique surtout dans un groupe de villages qui ne poss dent pas assez de terres 
pour perrmettre un cycle agricole complet avec une jachre qui (lure 14 ans. Les families qui
manquent de moyens pour defricher des terres qui se trouvent i l'extdrieur du pdrim~tre 
seront obliges de parcourir une distance considelrable entre I(-village et les nouveaux 
champs, peut-etre devront-ils aller en dehors de Ia plaine alluviale, cc qui represente, Along 
terme, un ddsavantage. Du fait qu'il n'y a pas d' migraticn et qu'on n'introduit pas de 
technologie nouvelle productive et accessible, le taux de croissance de la population,
actuellement estim6 A2,5 % dans Ia r.gion, intensifiera le problme. Jusqu'en aoft 1989 
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le GRM n'a essay6 qu'une seule fois de promouvoir de nouvelles cultures ou de nouvelles 
pratiques agricoles: I'ODIPAC s'est efforc~e d'introduire du ma's am~lior6 dans quelques 
villages. C'est une culture qui demandait une fertilisation considerable, et les producteurs 
n'ont pas trouv6 de march6. 

La faqon de procfder du PRM, c'est-A-dire de dffricher une grande zone pour 
chaque village qui est ensuite divis~e en parcelles par famille a conduit ' un rapprochement 
physique des parcelles agricoles plus important que ce qu'il 6tait avant la r~installation. La 
visibilit6 mutuelle rfsultant de cette plus grande proximit6 sembie entrainer chez les 
habitants d'un meme village, ainsi qu'entre les villages voisins, une concurrence dans la 
production agricole. Les agriculteurs se rendent facilement compte de l' tat des champs des 
autres et ils -e font concurrence pour la qualit, et la quantit de leurs r~coltes. Bien qu'il 
y ait eu une sous-production 6vidente dans Ia plupart des sites aprcs la premiere annde qui 
a suivi le transfert, les rdcoltes ont 6t6 satisfaisantes en 1988, et, en 1989, les agriculteurs se 
sont en g(ntral montrds optimistes au moment des interviews au debut de la saison. Une 
consequence imprdvue de cet enthousiasine pour l'agriculture est que, (fans Ia plupart des 
villages, ous les pirimo.tres sont dtj i totalement cultivs. Dans ces ptrimctres, aucune terre 
n'a 6t6 r6serv~e a jachtre, et, comme nous l'avons remarqu6 plus t6t, selon le Document 
du Projet de I'USAID (1984), il tait prtcisdment exclu quc le PRM dtfriche d'autres terres 
pour ]a jachtre.7 . 

Une comparaison sommaire entre ]a densit de la population dans une section de la 
zone rfinstallIe en aval et une section plus ou rrioins quivalente dans I'ancien site 
d'habitation en amont rdv~le une diminution des terres disponibles dans ls nouveaux sites. 
La zone de la rive droite, en aval, situde entre Bingassi a I'est, Diokely au nord-ouest et 
Konkorma au sud-ouest, forme un trapeze de terres habittes, bord0es au nord par les murs 
de la valle et, au sud, par le fleuve. Dans cette section trap zoidale on trouve aIpeu pres 
2 200 hectares de terres disponibles. On y compte un village et trois hameaux d'accueil, et 
sept villages et un hameau rdinstall.s; au total, ia population est estim~e a plus de 2 100 
habitants. Le calcul de Ja superficie des champs ncessaires de ces 11 communautts plus 
le terrain occup6 par les plate-formes des villages revient A 1 810 hectares de terres d jA 
distribu es ou occup%.es. Par contraste, un bref calcul des terres oui entouraient les huit 
villages les plus pras de Manantali s'6lave A plus de 5 400 hectares pour une population 
nettement lnf~rieure cell. des 11 communautts rnentionndes ci-dessus. Avec seulement 
300 hectares restant de terres disponibles non distribut~es, il n'y aura pas assez de terres 
pour maintenir les systimes d'agriculture extensive des MaIink6 du Bating. I1est vrai 
cependant qu'il existe une grande quantit6 de terres non cultivtes sur le plateau au nord-est 
de cette zone, mais on ne peut y accder qu'en escaladant les falaises abruptes des murs de 
la vallfe, et, d'autre part, les sols seraient moins attravants que les terrains alluviaux qui se 
trouvent en dessous. 

L'eau. Les villages rfinstalls en aval du barrage sont assez 6loign.s du fleuve parce 
que les terres situfes en bordure du fleuve sont rtserves a un plan 6,entue! d'irrigailon par 
gravit6 portant sur 9 000 hectares, et aussi en raison des 6ventuelles maladies lies Al'eau. 
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Avant la r~installation, les villages pouvaient satisfaire leurs besoins domestiques en eau en 
puisant directement dans le fleuve ou dans les puits creusOs non profonds, qui bien souvent 
tanssaient. Le PRM avait donc 6quip6 chacun des villages rdinstallOs d'un forage et d'une 
pompe manuelle par centaine d'habitants. La moiti des forages 6taient munis de citernes 
(puits de large diam0tre relids par une valve au forage) afin de mettre de l'eau en reserve 
pour les cas d'urgence quand les pompes sont inutilisables. II y avait au d~but quelques
problhmes avec les pompes manuelles qui ont 6t rdsolus, et le PRM est maintenant en train 
d'6tablir un programme d'entretien des pompes. Deux groupes d'hommes jeunes ont requ 
une formation pour rtparer les pompes, mais, par la suite, un bon nombre d'entre eux ont 
quitt6 la region pour chercher du travail salari6. Le Corps de la Paix prOvoit la formation 
d'un nouveau groupe; cette fois l'attention sera port6e sur des hommes plus igds et moins 
susceptibles de dtmcnager. 

Pour le moment, les routes et l'amdlioration des points d'eau afin que l'eau soit 
relativement saine et continuellement disponible sont les seuls b~n~fices durables que les 
populations ont requ de leur rfinstallation force. Warshall (1989:56) soutient que la 
construction du barrage de Manantali a entrain des ddgats consid~rables dans 
1'environnement, dont ]a destruction d'une importante foret de r6niers dans la region du 
reservoir au dessus du barrage. Parmi les mesures d'attdnuation suggerdes par Warshall 
(1989:56) pour maintenir la biodiversitC dans le bassin du fleuve Sdndgal, on trouve: (a)
l'approvisionnement du rdservoir de Manantali en poissons lacustres plut6t qu'en poissons
de rivi~re; (b) la cr4ation d'un parc national sur les rives oue.,t et sud; (c) la construction 
d'un estuaire artificiel l'embouchure du fleuve Sdndgal; (d) la rdparation des systbmes
hydrauliques "ADjoud; (e) ]a crdation de mardcages en pente douce autour de Manautali,
qui pourraient ire peuplds de r6niers; (f) l'6bauche de projets de pisciculture pour 
compenser les pertes Aucune de ces mesures n'a t prise. 

Les plantes sauvages et le gibier. Dans le Bafing, la r.colte de ressources sauvages 
par le biais de la chasse et de la cueillette constituait un important supplement A 
l'agriculture et l'.1evage, et ajoutait ai la fois revenu local " la qualit6 deau et 
l'alimentation; mais on n'a proc~d I aucUIe enqutte ai cc propos dans la principale rdgion
de rdinstallation, en dessoiis du barrage. C'est peut-ttre que le gibier sauvage, les karit.s,
les palmiers et les bosquets de bambous sont plus rares en aval dlu'en amont, et que la 
population relativement peu dense en aval du barrage ne s'interessait pas tellement A ces 
esp~ces. Des analyses prdliminaires des donndes du suivi fait en 1988 laissent entendre que
la cueillette 6tait tombde de 40% ?Aseulement 16% des activitds non-agricoles rapportes.
Dans la mesure o6i cc declin est dt au manque de familiarit avec le terrain, nous pouvons
anticiper un revirement progressif. Mais cc ddclin peut Ctre en partic permanent. 
L'accroissement rapide de la population dans Ia rt~gion de rdinstallation, combin5 A un 
defrichement Agrande 6chelle, peut affaiblir la capacit6 de l'environnement a supporter la 
faune et la flore. Et, du fait des nouvelles routes, les agents (du gouvernement) des eaux 
et forets sont devenus bien plus vigilents en ce qui concerne le contrdle de la chagse et la 
fabrication du charbon de bois, toutes deux illkgales sans permis. Les villageois ont montr6 
de l'inquietude par rapport au declin des ressources provenant des bois, mme s'ii est trop 
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t6t pour se prononcer sur l'impact que ce d~clin aura sur l'alimentation et le revenu. 
Quelques chasseurs accompagn6s de leurs familles ont d~ji quitt6 leur nouveau village pour 
se r6installer le plus pros possible de l'ancien, o6i ]a chasse est bonne et oii iln'y a pas de 
responsables des eaux et forets. 

Des 6tudes comparatives ont montr6 que ]a construction de barrages en zone 
tropicale conduit souvent Aune amelioration de l'environnement piscicole en amont, et, pa" 
consequent au d~veloppement de la peche dans le reservoir. Cela a ttE le cas peu de temps 
apros la construction du barrage, et on a estim6 que 6 000 pecheurs Bozo et Somono ont 
6migre pros du lac. Un an plus tard a peu pr.s, il n'en restait plus que 1 000 envi-on. Le 
reservoir est d6.i, trop profond pour les techniques de ptche indigones, qui sont micux 
adaptes aL:- rivieres peu profondes. La profondeur du reservoir de Selingue, d'oii les 
families des pecheurs avaient 6migr6, est de huit metres seulement. alors que Manantali se 
trouve ddjA Ai30 metres au-dessus du niveau du flcuve principal et que le lac aura 20 metres 
de profondeur de plus d'ici deux ans. Les pcheurs traditionnels du Mali utilisent des filets 
qui font au plus deux metres de haut tout en atteignant parfois 100 mtres de long ou mme 
plus. Ces filets, une fois jetes dans les zones les plus profondes du lac, sont facilement 6vites 
par les poissons. Les pecheurs affirment que letur quipement les force travailler dans les 
eaux moins profondes pros des rivages, o6 les poissons sont petits et relativement peu 
nombreux; ils sont d'act ord sinon avec les scientifiques de I'OMVS que les zones les plus 
profondes du lac regorgent de gros poissons. Le probl~me, c'est de les attraper. 

Manantali connait une autre contrainte au dcveloppeinent d'une pecherie viable: son 

isolement et la difficulte .envoyer frais le poisson l plus apprci6, dans les grands centres 
de consommation. Le reservoir de Selingu6 se trouve pr&s de Bamako, ]a capitale, o6i le 
poisson se vend A un bon prix. Dans la region-meme de Manantali, les besoins de ia 
consommation sont vite satisfaits, et ce qui rtste des peches doit Ctre fume avant d'etre 
exporte. Au Mali, en general, on n'apprecie pas auzant le poisson fume que le poisson frais 
qui, par ailleurs, ne rapporte p-as autant sur le marchU. Bien que la majeure partie des 
prises soit ramenees par des immigrants, venus de communautds traditionnellement orientees 
vers la pche, de jeunes Bafingois ont 6galement commencer a pecher. Cette initiative est 

certainement benefique; toutefois, il n'y a eu aucune tentative de Ia part du gouvernement 
ou de donateurs de developper cette ressource ou de donner une formation Ala population 
locale pour qu'elle puisse l'exploiter, si bien que, pour la plupart la peche est dorninee par 
des 6trangers. 

Nouvelles ressources, nouvelles factions sociales. La construction du barrage a 
apport6 AManantali de nouvelles ressources: les emplois et les activites d'entreprise ont 
augment6 et son isolement a diminu6. II est apparu un petit centre urbain d' peu pros 15 
000 habitants, dont un bon nombre etaient salaries, dcperidant du march6 local pour leur 
alimentation. Les villageois d'accueil, de meme que les reinstallts, ont repondu aux 

nouvelles activites conomiques; ils vendent des produits varids, dont le charbon de bois, le 

gibier et des produits alimentaires. Le march6 de l'emploi salari6 s'est effondre avec ]a fin 

de !qconstruction du barrage et des nouveaux villages, et la plupart des travailleurs qui 
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6taient venus d'une autre region pour trouver du travail sont partis. II n'y a pas de nouvelle 
activit6 de dfveloppernent pour absorber ce surplus de main-d'oeuvre, et l'argent disponible, 
provenant des salaires, a diminu6 pr~cipitamment. La production agricole sur les nouvelles 
terres s'est ncanmoins montroe satisfaisante, et, en gonfral, la nutrition ne pose pas de 
probleme. 

C'est cette bonne production agricole qui semble guider l'expansion du commerce 
dans la region de r~installation et qui apporte l'argent que le travail salarie, ne procure plus.
Avant la construction du barrage, un des traits remarquables du Bafing t6tait qu'il 6tait 
d~pourvu d'un r~seau local de marches, si caract6ristique de beaucoup de zones 
soudaniennes et guindennes de l'Afrique de l'ouest. Pendant la construction du barrage, un 
march6 quotidien tr~s dynamique est apparu ? Manantali. Alors que ce march6 continue 
. 8tre actif, son volume a considorablement diminu6 depuis que le barrage est construit. 

Dans la region avale, il s'est cr66 deux march&s hebdomadaires, l'un dans un village d'acceuil 
(Beretdcounda), l'autre dans un village roinstall6 (Diokeli). Deux autres marches ont 6t6 
rfactivis (A Solo et A Bakouroufata). Chacuri de ces marchos est ouvert un matin par
semaine, et les villageois y vont pour vendre des produits de base--surtout des ctrOales et 
de l'arachide--et pour acheter des condiments et d'autres marchandises. Un bon nombre 
de commer~ants venus d'aussi pros que Mahina et d'aussi loin que Kayes achttent des 
produits alimentaires qu'ils revendent en dehors de la region; ils importent d'autre part des 
produits manufactures pour les vendre la population locale. 

La marchandisation de plus en plus importante de l'o6ccnomie locale a un effet sur
le comportement des jeunes, qui sont les forces motrices du changement dans la region de 
rdinstallation. En plus de leur r6le dans la commercialisation, ayant contribu6 i la creation 
de nouveaux march6s et s'6tant empar6 des ventes au detail de cigarettes, du th6 et du 
sucre, les jeunes se sont montrds efficaces dans leurs pressions pour diminuer le montant de 
]a dot et pour 6tablir des programmes d'alphabotisation fonctionnels. En plus de l'Union 
Nationale des Jeunes du Mali (I'UNJM) (rfpandue dans tout le pays), plusieurs niveaux 
d'associations resultant de Ia r~installation ont t cr6c6s. La plus active de ces assocations 
est l'Association des Anciens Ekves, composte d'h peu prss 30 anciens 6tudiants habitant 
aussi bien dans les villages d'accueil que dans les villages rOinstallds. Pendant assez 
longtemps, le parti politique malien a lanco, des associations de jeunes dans d'autres regions
du pays, mais seulement rocemmernt dans Ia rogion de Manantali. 11 est possible que
l'apparition de ces influentes associations de jeunes soit due au fait que le projet de 
r~installation a donn6 des postes i responsabilit&s, dans les comit&s villageois de 
rdinstallation, de mrnme que des places de contre-maitres pour le dofrichement des terres 
et d'autres activitos du projet, Ade jeunes Bafing Malink6 lettrfs et qui parlent franqais. Ces 
jeunes gens prennent maintenant les postes de direction r~servos auparavant aux plus dgos,
et si les organisations cie ddveloppement deviennent actives dans la region, il est probable 
que leur importance augmente. Les jeunes devenant de plus en plus responsables de leur 
propre vie, prenant leurs propres decisions e'conomiques et arrangeant mcnme leurs propres
mariages, la structure des communautos fondoes sur le contrOle gdrontocratique des 
hommes, indvitablement, s'en ressent (Meillassoux 1981). Parmi ces changements figurera 
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certainement une rtiticence croissante de la part des jeunes Arepr6senter une main-d'oeuvre 
productive sans compensation directe hors du groupe familial. Bien que les groupes par 
cat6gorie d'Age, le t6n, continuent A1procurer la main-d'oeuvre supplhmentaire pour la 
prparation des champs. le d6sherbage et ]a r6colte, nous pr6voyons tine d6gradation lente, 
mais sAre, de cette "6conomie affective" (Hyden 1983). Dans d'autres regions du Mali, ily 
a des signes qui sugg~rent que ce processus de marchandisation de la main-d'oeuvre conduit 
6galement L une fragmentation p!us prononcde des families (par lignfes), du fait que 
beaucoup d'hommes rnarids prdf~rent travailler dans leurs propres champs plut~t que dans 
ceux de leurs pares. 

Autonomie et participation. 

Peut-8tre est-il paradoxal de parler de "participation" pour tine r6installation due A 
la retenue d'eau, dans la mesure o6i ils'agit d'un d~m~nagement automatiquement 
involontaire. Pourtant le succ~s des r~installations depend en grande partie de ]a 
participation active de ceux qui sont obligs de s'installer ailleurs. Non seulement ]a 
participation facilite l'assimilation au transfert et diminue ]a ddpendance, commune dans le 
cadre de ces projets, mais aussi elle apporte i la gestion des informations fondamentales 
pour prendre les bonnes ddcisions. Le PRM a bien cherch6 Aifaire participer les nouveaux 
occupants au projet, mais plus souvent pendant la phase de planification que pendant la 
phase de r~alisation. 

Pendant la phase de planification, les villageois avaient 6t6 consultts pour javoir ob 
ils voulaient habiter, et, en g0n~ral, leurs souhaits ont 6t6 respects dans la mesure oii les 
sites prf66rs offraient suffisamment de terres et d'eau, et oPi le d~mdnagement n'allait pas 
engendrer, de toute 6vidence, des conflits avec une populaticn dtj 6tablie ou bien d'autres 
occupants A venir. Lorsque les residents d'un village ne parvenaient pas a se mettre 
d'accord sur le site de r~installation, le PRM a accept6 de d~velopper des sites distincts pour 
chaque faction. Dans le but de les aider a visualiser les rdalitds du barrage et l'inondation 
des terres qui en ddcoule, des reprdsentants de chacun des villages qui devaient etre 
r6installes ont 6t6 emmen~s au barrage de Selingu6 au sud du Mali, o6 ils ont pu examiner 
une r~installation finie et discuter avec ceux qui avaient dO ddmrnnager. II a fallu cette visite 
pour les convaincre que leurs maisons et leurs champs seraient en effet perdus pour faire 
place un lac profond qui se formerait dans la vallte de ce qui avait 6t6 un fleuve i libre 
cours. Cependant, beaucoup ttaient restds sceptiques jusqu'", ce qu'ils aient vu les eaux 
s'61ever derriere le barrage de Manantali lui-mdme. Les villageois ont aussi ct6 capables 
d'influer sur ]a forme des compensations i recevoir pour leurs cuisines, leurs toits et leurs 
greniers perdus. Le PRM avait initialement pr6vu d'employer les entrepreneurs chargds de 
]a construction des maisons dans les nouveaux sites, pour bftir des cuisines, des greniers et 
des toits de chaume, mais les villageois ont persuad6 les responsables du projet qu'il serait 
moins coOteux qu'ils se chargent de leurs propres constructions, en 6tant pays directement. 
Toutefois, dans certains villages, les femmes se sont plaintes que les chefs de famille aient 
mis dans leurs poches l'argent destin6 hi bfttir les cuisines, et qu'iks avaient proc~d6 'iune 
construction de remplacement peu solide, ou bien n'avaient rien bfiti du tout. En 1988, A. 
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la fin de la saison agricole, comme les rendements 6taient 6lev6s et que beaucoup de 
concessions n'avaient pas remplac6 leurs greniers, ily a eu une crise du stockage. 

La participation locale effective a nettement baiss6 pendant la phase de r6alisation, 
surtout Acause du peu de temps qui restait entre le commencement r6el des constructions 
pour la r6installation et ]a fermeture des vannes du barrage. Bien qu'en principe I'USAID 
avait consenti ds 1979 Aapporter des fonds fila r6installation, le Document du Projet n'a 
pas 6t6 d6livr6 avant 1984, et, le tenps de choisir, d'engager et d'installer un entrepreneur
charg6 de donner des conseils sur le d6frichement des terres et ]a construction du village,
ils'est 6coul6 une ann6e de plus que pr6vu. En meme temps, la construction du barrage 
se poursuivait dans les d6lais pr6vus, et le consortium dirig6 par des allemands a requ une 
prime pour avoir fini le travail au moment escompt6. Malgr6 toutes les excellcntes 
intentions concernant Manantali, I'USAID, le GRM et le PRM ont senti ]a pression pour
rattraper le temps perdu, si bien que les decisions ont t6 prises rapidement Aipartir
d'informations incompldtes , et souvent erron6es, et uneavec participation locale tr~s 
limit6e. De plus, le donateur semblait parfois regretter d'avoir consenti ' pourvoir aux 
besoins de ]a r6installation, et se m6fiait de tout cc qui aurait pu tre interpr6tC comlne une 
intensification de son engagement dans cette r6gion lointaine. II est possible que cela ait 
conduit l'Agence ACtre plus distante que d'habitude dans sa surveillance des op6rations, et,
de ce fait, le d6fi 6tant minimum, les responsables du gouvernement d'accueil ont pu donner 
cours Aune gestion de style autoritaire (o6i les d6cisions partent du haut, plut6t que du bas, 
c'est-A-dire de la population). 

Les nouveaux occupants, encourag6s par la Section Sociale Ct de Suivi (SSS) du 
PRM, qui a maintenu ]a communication et les liaisons avec la population au cours de la 
r6installation, ont toutefois pris leur participation au sOrieux et ont insist6 pour jouer ds 
r6les impcrtants pendant la phase de realisation. Le personnel de Ia SSS vivait dans les 
villages et 6tait ainsi en contact direct avec les populations, et les repr6sentants des villages
passaient r6gulibrement A la direction et taient requs par son directeur. La strat6gie a 
donn6 un certain aspect improvis6 de n6gociation ,quelques-unes des dtcisions prises pour
]a r6alisation de Ia reinstallation, et a 6t6 regrett6e par la suite par les administrateurs du 
projet qui voulaient des mesures plus cons6quentes. A cette exception pros, le personnel
du PRM qui se trouvait sur le terrain est rest6 ouvert aux avantages pr~sent6s par la 
participation locale, mais il n'6tait pas soutenu de faqon appropri6e par le donateur et 
s'opposait aux responsables r6gionaux de l'administration centrale ABamako, qui pensaient 
que les populations reinstall6es devraient simplement suivre les ordres. 

Quand les populations locales ont realis6 que la gestion du projet n'6tait pas sensible 
Aleurs besoins, elles ont commenc6 h essayer d'utiliser le syst~rne politique pour obtenir une 
action plus favorable. En 1979, le gouvernement militaire du Mali, qui avait suspendu tout 
parti politique suite coup en 1968 qui avait renvers6h un d'6tat I'administration civile 
pr6c6dente, a autoris6 '6tablissement d'un parti politique, suivi plusieurs ann6es apras d'une 
assemblee nationale. Dans cet Etat h parti unique, cc qui int6ressait les repr6sentants 6lus 
et les responsables du parti 6tait d'6tablir des circonscriptions 6lectorales locales, et de s'en 
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servir pour progresser dans leur compatition pour le pouvoir, contre le personnel 
administratif. Cette rivalit6 a donna ]a possibilit6 " la population locale d'opposer le parti 
a l'administration, en cherchant son soutien. Dasireux de paraitre concernes, les lhgislateurs 
et les responsables du parti ont tenu des meetings A Manantali pour 6couter les plaintes, 
offensant profondament I'administration du PRM qui s'est sentie trahie, 6tant donna qu'elle 
avait 6valu6 ses propres actions comme 6tant toujours dans l'interft des populations 
recasaes. Le personnel du PRM ne s'est pas toujours rendu compte que les personnes 
rainstall'es estimaient le processus de participation comme 6tant aussi important que les 
banafices matariels procures par le PRM. C'est leur experience du debut, le personnel du 
projet les avait reques de faqon tr~s hospitalire, qui les a poussees S se tourner vers d'autres 
responsables du gouvernement, alors que l'acc~s au PRM apportait des recompenses de plus 
en plus rares. 

L'exparience de Manantali souligne l'importance d'une participation locale effective 
dans les projets de reinstallation involontaire. I1 est nacessaire d'avoir des lignes de 
communication ouvertes et des administrateurs bien disposes, mais cela ne suffit pas. II faut 
du temps pour arriver Acette participation: le temps de bftir un consensus et It temps de 
prendre des d6cisions claires et coharentes concernant la ligne de conduite Aadopter. Et 
Manantali n'a pas eu le temps, ce qui 6tait dO en partie au fait que les procedures 
bureaucratiques, chez le donateur aussi bien qu'au sein du gouvernement ben'ficiaire, ont 
eu la pr6s6ance sur les objectifs de participation et d'une rainstallation en douceur, si bien 
que la r6alisation des operations a pris place dans une atmosphere de panique; qa a 6t6 une 
course folle contre la montee des eaux, pendant laquelle ies populations ont ere demenagees 
un peu en catastrophe, dans des maisons dont la construction 6tait souvent incomplete et 
inappropriae. A Manantali, il a e't6 d6montr6 une fois de plus que ]a reinstallation ne doit 
pas 8tre une raflexion tardive venant aprts la construction du barrage, mais une composante 
intagrale de cette construction, avec ds le dbut une conception et un financenent connus 
et adapt6s comme les instructions de la Banque Mondiale (Cernea 1988) le suggarent. 

Infrastructure du d~veloppement 

I1manque AManantali une infrastructure 6conomique du d6veloppement. Meme si 
I'OMVS et les 6tats membres se sont engages dans le d6veloppement Agrande 6chelle de 
la vallae du S6negal, Manantali n'est pas tellement pris en consid6ration. Les b~nefices tires 
du barrage--l'irrigation, ]a navigation et l'nergie hydro-6lectrique--s'il y en a, impliqueront 
des r6gions rurales distantes, en aval, et des centres urbains tels que Dakar, EBrnako et 
Nouakchott, situes en dehors de la valle. Les lignes de transmission peuvent commencer 
a.Manantali, mais vraisemblablement aucun de ses habitants ne vivra dans des foyers ou des 
villages possadant l'6lectricit. L'isolement de Manantali, et la praference du donateur et 
du GRM allarit A l'investissement dans Ia valle du Niger et dans les regions situaes au sud 
et . l'est du Mali, font de Manantali un trou perdu de faible priorit6. L'USAID a conqu son 
intervention dans l'exacution du projet comme une action humanitaire, l'objectif relevant 
plut6t de l'assistance sociale que du daveloppement. Du point de vue de la competition 
pour attirer l'attention des donateurs, le cas de Manantali ne parait pas tr~s convaincant, 
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m~me si le GRM, poursuivant son dfsir d'6tablir un r~seau de transport par bateaux de 
Saint Louis b.Kayes, a demand6 aux donateurs d'explorer les possibilit6s de l'exploitation
commerciale de min6raux dans l'ouest du Mali. Si cette recherche s'av6rait heureuse, il est 
possible qu'on prete une certaine attention au bassin fluvial du Bafing. Les donateurs 
pourraient envisager 6galement la possibilit6 d'un investissement dans l'irrigation par gravi6 
sur les terres situ6es en bordure du fleuve immfdiatement en aval du barrage, mais 
l'importance des d~penses li(es A la mise en place de p~rimctres irrigu~s et les difficult~s 
d'exportation des rfcoltes rendent ]a r6alisation de ce projet improbable dans futurun 
proche. Le prix du transport depuis la region de Manantali est prohibitif, mais la route 
allant de Manantali jusqu'au chemin de fer AMahima construite par le consortium allemand,
qu'on avait laiss~e se dft~riorer pendant un certain temps, est Apresent maintenue de fagon
satisfaisante par I'OMVS avec un equipement venant de I'EBCM (voir liste des sigles). Par 
ailleurs, Warshall avait sugg6r6 que la creation d'un parc national autour du lac (1989:71)
repr~sentait une des plus importantes priorit~s pour ]a preservation de la diversit6 
biologique au Mali, mais ici encore, il n'y a actuellement pas d'engagement financier. Les 
decisions financi~res prises A la fois par I'AID et le GRM se limitent en grande partie A.des 
sommes d'argent relativement peu 6levtes que chacun contr6le dans le cadre du 
ddveloppement, et ils ont ddcid6 d'investir ces fonds ailleurs. Si aucun minerai n'est 
dfcouvert ces perspectives de d0veloppement dans ]a region de Mariantali restent assez 
'loign~es. Manantali repr~sente une region marginale pour I'OMVS, de me que pourm 
son propre gouvernement national et ses donateurs. Pour les populations de Ia r6gion du 
reservoir qui ont di ktre rfinstallfes involontairement, il parait peu probable pour l'instant 
qu'elles soient convenablement d~dommagdes de leurs pertes. Si tant est qu'elles 
prosp~rent, ce sera du . leurs propres efforts, "Ala fertilit6 des sols et i des piuviomftries 
g6n~ralement bonnes, favorables i ]a production agricole. 

Ce qui n'allait pas 

Brokensha (1962, 1968), Scudder (1981, 1988) et Cernea (1987, 1988) ont d6finis les 
conditions dans lesquelles la rfinstallation involontaire peut 6tre menfe de faqon charitable 
et peut 6tre associ~e i un d~veloppement durable, entrainant ainsi une augmentation du 
revenu et du niveau de vie des populations recases. Le projet de Manantali illustre ]a 
justesse de leurs conclusions. 

Le Projet de R~installation de Manantali d6montre 6galement ]a n~cesssit6 d'une 
planification globale de la rfinstallation involontaire tant du point de vue local que du point 
de vue r6gional et national. 

Du point de vue localt, les planificateurs de ]a r~installation devraient avoir eu une 
plus grande connais.ance de la complexit6 du systame de production. II est vrai que les 
ressources majeures ont 6t6 prises en consideration, mais les ressources supplfmentaires
telles que ]a ceuillette des aliments et les potagers--importantes pour les femmes--,
suffisamment de terres pour pouvoir maintenir le syst~me agricole de ]a jachare--ce qui
demande une r6serve 6quivalant au moins A la surface des terres cultiv6es chaque annie--, 
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et suffisamment de pAturayes et de brouts pour le b~tail, ont 6t6 ignor~es. L'6levage a 6 
regard6 comme de moindre importance dans ]a r6gion, 6tant donn6 que les planificateurs,
qui n'ont pas reconnu ]a valeur du b6tail dans le systame de production, ont d6finis les 
populations qui allaient 8tre r~insta!16es comme des populations de "cultivateurs" et non 
d'd1eveurs. 11 aurait fallu consid6rer plus clairement ces options prccises que ]a r~installation 
mettait en danger et les nouvelles options n4cessaires en compensation. La plus grande 
erreur du projet a 6t6 le manque de toute planification en vue d'un d6veloppement 
6conomique accompagnant la r6installation. 

Le PRM 6tait extremement planifi6, presque jusqu'A1 la derniare brique pos6e.
Certaines personnes ont mame sugg6r6 qu'il 6tait trop planifi6. Ce qu'il fallait, ce n'6tait 
pas moins mais une diff6rente sorte de planification. Le projet s'est concentr6 sur les 
conditions mat6rielles des nouveaux villages et a ndglig6 les conditions de production 
6conomiques. La r6installation 6tait perque comme un problme technique de 
reconstruction physique, plut6t que comme un processus A la fois r6tablissant et am6liorant 
le niveau de vie. 

II aurait fallu donner plus de responsabilit~s aux populations dans la construction de 
leurs propres foyers ou, au moins, leur donner le choix entre la possibilit6 de les construire 
eux-m~mes et celle de laisser le projet s'en charger. Le PRM a opt6 pour une solution plus 
coteuse, c'est-A-dire de se reposer 3ur des entrepreneurs venus de l'ext~rieur pour faire le 
travail, ]a qualit6 duquel a 6t6 remise en question i mi-projet, au moment de l'valuation 
(I'USAID 1987). Des 6tudes effectu~es avant le projet qui avaient rOv&IE la nature complexe
du syst~me de production existant ont 6t6 ignordes, et, seule, ]a composante agricole plus 
6vidente a 6t6 entendue par le donateur et l'administration du projet. I1est meme probable 
que cette composante agricole souffre d'une distribution des terres insuffisantes, et, comme 
nous l'avons remarqu6, les teres qui n'avaient pas 6t6 distrib,.6es et qui se trouvent A 
proximit6 des villages ont d6jL)commence "i tre occup~es par des families riches, ce qui 
intensifie les diff6rences socio-6conomiques existant dans la region et d~savantage les foyers 
qui auront Addfricher de nouvelles terres "5une distance consid6rable de leurs foyers. Dans 
quelques ann6es, meme ces terres feront l'objet d'une concurrence iniportante, ce qui 
encouragera et augmentera les conflits intra- et intervillageois, d'o6 triompheront 
pobablement les families influentes et puissantes. 

L'analyse holistique est encore plus utile aux niveaux regional et national. Les 
planificateurs ont donne peu de consideration au r61e que Manantali pourrait tenir dans 
l'ensemble de l'6conomie; apparemmen, ils nourrissaient l'espoir qu'un donateur encore non 
identifi6 assumerait la responsabilit6 de son d~veloppement. Le d~veloppement de 
nouveaux centres commerciaux e' l'augmentation de Ia commercialisation qui sont apparus 
depuis le recasement sont entiarement dus aux efforts et A.la prt~voyances des populations 
r~install~es et d'acceuil et aux commerqants de villes plus proches. Les planificateurs du 
projet n'etaient absolument pas conscients de l'effet que I'ouverture de cette region pourrait 
avoir sur la commercialisation. C'est une conclusion qui laisse Apenser qu'il devrait y avoir 
une amplification des directives de ia Banque Mondiale. I!est nOcessaire d'6valuer les 
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projets de r6installation par rapport au contexte de politique nationale de d6veloppement
et d'apris les perspectives nationales concernant le r6le de la r6gion dans laquelle le projet 
se deroule. 

Dans le cas de Manantali, par exemple, si on avait reconnu la faible priorit6 de ]a
r6gion au niveau national et r6gional, on serait arriv6 Aune planification de la r6installadon 
sp~cialement 6labor~e autour de I'autosuffisance locale. Bien qu'on se soit r~f~r6 au travail 
de Scudder dans le Document du Projet, aucune activit6 pour le dtveloppement 6conomique
n'a 4-t6 envisagde, mfme si l'investissement dans la pche repr~sentait une possibilit6
attrayante, de mfme que de nouvelles activitis agricoles, dont la culture de dcrue pendant
l'abaissement du niveau du reservoir dans les villages ' en amont. 

On n'insistera jamais assez sur I'importance de mettre en oeuvre au moment 
opportun un projet de rdinstallation, surtout quand elle y est contrainte par la construction
d'un barrage. A Martantali, le rythme tranquille du depart, au moment de n~gocier les 
contrats pour l'assistance technique, a fait place a une p~riode de mise en oeuvre agit6e
quand les eaux montantes du rcservoir se sont mises "i railler la cadence d~sinvolte 
jusqu'alors caract6ristique du projet. Tout au long de cette pdriode, I'attitude du donateur 
concernant son implication dans le projet est cievenue ambivalente, de peur que le 
gouvernement d'acceuil n'interprate ses pr~occupations humanitaires de rfinstallation des
populations comme un engagement Along terme dans le dfveloppement 6conomique de la 
region. 

Dans l'6ventail des efforts de rfinstallation rfcents associfs au dfveloppement des
bassins fluviaux, Manantali compte probab!ement parmi les plus rfussis, les populations
ayant eu . demfnager Ades distances relativernent peu 6loignfes (de quelques kilom~tres 
i peut-6tre 60 kilom~tres), en unites villageoises a l'int6rieur de leur propre region culturelle 

et 6cologique, et ayant, du moins au dtibut, ]a possibilit6 de rctablir leurs syst mes de
production. Alors que nous prdvoyons que le manque de terres deviendra important d'ici 
dix ans (en raison A la fois de l'accroissement de Ia population et d'une augmentation de la 
densit6 dans ]a plus grande partie de la region de riinstallation), il y a pour l'instant 
suffisamment de terres pour pratiquer la jach re, 'dlevage et peut- tre aussi ]a chasse et la 
cueillette. Si ]a mise en oeuvre du projet avait commeic-6 plus t6t, pour obtenir le degr6
de participation prdvue, si la complexit6 du syst me de production avait ti: comprise et 
soutenue et s'il avait 6t6 inclus au projet une composante de developpement ne visant pas
seulement Areproduire la pauvret6 d'avant le projet, mais i augmenter ]a croissajice et la 
productivit6 6conomique de faqon 6quitable, les r~sultats auraient pu etre plus remarquables. 
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Sigles 

ECBM Entreprise de Construction du Barrage de Manantali 

CEE Communaut6 Economique Europenne 

GRM Gouvernement de la Rtpublique du Mali 

IDA Institute for Development Anthropology 

ISH Institut des Sciences Humaines 

OMVS Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve S~n~gal 
PAM Programme Alimentaire Mondial 

PRM Projet pour la Rdinstallation des Populations de Manantali. 

SARSA Settlement and Resource Systems Analysis Cooperative Agreement between 
Clark University and IDA (Accord de Recherche Cooperative sur les 
Etablissements Humains et I'AnJyse des Syst mes de Ressources Naturelles 
entre Clark University et I'IDA) 

SSS Section Sociale et du Suivi 

UNDP United Nations Development Programme 

UPR Unit6 du Projet de Rdinstallation 

USAID United States Agency for International Development 
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Notes 

1. Michael Horowitz est Professeur d'Anthropologie A l'Universito d'6tat de New York A 
Binghamton (SUNY-Binghamton) et Directeur de l'Institute for Development Anthropology
(IDA); Dolores Koenig dirige le Dopartement d'Anthropologie de l'American University 
et est l'associoe principale d'IDA; Curt Grimm est assistant de recherche suporieur A DA. 
Les auteurs dosirent manifester leur reconnaissance aileurs collagues de l'IDA, d'une part, 
et AM. Jean LeBloas de l'USAID/Dakar, d'autre part, pour leur assistance. 

2. Les populations en aval du barrage ne bonoficieront pas directement de sa construction. 
Au contraire, le contr61e des eaux pr~vu aura pour effet de diminuer considorablement la 
crue annuelle en aval, et donc de roduire la quantitt de terres utilisables pour la culture de 
docrue peu cofiteuse. I1est possible que d'autres impacts nogatifs sur les plaines inondables 
situoes le long du fleuve au Sonogal et en Mauritanie se fassent sentir au niveau de l'o1evage,
]a pfche, la rogonoration de la for t, la recharge de la nappe phroatique et probablement
des oiseaux migrateurs. L'anticipation sur les investissements des donateurs dans les 
porimtres irriguos et leur profdrence pour le "secteur priv6" ont dojai entrain en 
Mauritanie !'expropriation massive de terres appartenant i des Noirs africains par des 
Maures blancs (ou Beydanes) et forco leur expulsin de I'autre c6tt du fleuve au S0n0gal.
En reprosailles, au Stnogal, des boutiques appartenant a des Beydanes ont t6 pill~es et 
leurs propriotaires forc6s de fuir. Des deux c£tds de la frontiC're, il y a eu beaucoup de 
morts et de blesses, dus aux progroms. 

3. Charles Okidi (1987:66-67) remarque que la construction du barrage 6tait principalement 
menoe par un consortium de firmes europoennes, dirigte ii Diama par les Franqais et, A 
Manantali, par les Allemands, qui sous-traitaient diff~rentes parties du travail. "Cela veut 
dire que la majeure partie des fonds reunis pour les projets e'taient iinmdiatement d6pensos
A l'extorieur des pays du contrat... [ce qui a] des retomboes considorables sur les pays de 
I'OMVS qui doivent rembourser les emprunts puisque l'argent n'a pas l'occasion de circuler 
dans leur 6conomie nationale et, pourtant, il faudra longtemps pour que les investissements 
en gestation soient 6conomiquement rentables. Fn consequence, ces pays sont oblig6s de 

indemnisations 

chercher des fonds ailleurs pour rembourser les emprunts, ce qui reprosente un lourd 
fardeau pour leur 6conomie." 

4. En fait, les mat6riaux De furent pas fournis aux villageois par le projet. Des 
en esp ces leur furent donn6es pour la perte de leurs greniers et de leurs 

latrines, et ils durent apporter leurs propres mato~riaux afin de construire des parcs pour le 
b6tail et des poulaillers. Quelques mat6riaux furent rocuporos des anciens sites et amend~s 
dans les nouveaux villages. 
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5. Avant la construction du barrage, 95% de la population 6tait Malinkt,. Un nombre 
inf~rieur A3% 6tait Fulbe; ces derniers 6taient souvent err,ploy0s pai les villages Malink6 
pour garder les troupeaux, ou bien occasionnellement pour enseigner le Coran. Le reste 
6tait compos6 de quelques Bambaras, Khassonkds et Soninkds. Pendant la phase de 
construction, il y a eu un apport considerable d' trangers: quelques-uns, embauch s par les 
ECBM (les Entreprises de Construction du Barrage de Manantali), 6taient charg6s de la 
construction du barrage; if y avait sinon des fonctionnaires et des sp&ialistes du 
dfveloppement nationaux et internationaux; d'autres, comme les commergants mauritaniens 
et un bon nombre de prostituOes, 6taient venus en tant que travailleurs h leur compte. A 
mesure que le reservoir se remplit et qu'un bon nombre de responsables et d'ouvriers du 
bAtiment venus de l'6tranger s'en vont, des pecheurs Bozos et Somonos (certains ont eu 
1'exp~rience du reservoir de Selingu ) arrivent d'autres regions du Mali et s'installent en 
amont du barrage pour exploiter les nouvelles ressources. On a tras peu 6tudi6 (et de faqon 
systfmatique) les impacts socio-6conomiques de ce genre de rdinstallation spontane, de 
m~me qu'involontaire. 

6. En ce qui concerne les premieres installations, clans certains villages, les pompes ont vite 
6t6 corrodfes par une eau tr~s riche en minfraux, et ifa fallu importer de France des tuyaux 
en acier inoxydable. 

7. D'aprs le Document du Projet, 6 000 hectares devaient etre defriches par le projet afin 
de rendre possible la reinstallation de 10 000 personnes rfparties en 800 foyers ou unites 
de production agricole (UPA). "...chaque UPA cultive en moyenne 7,5 hectares par an 
auxquels on peut en ajouter Apeu pras la moitiC en jach~re...Les terres en jach re ne seront 
pas defrichees par le projet" (1984:Section 7.6.5.b). Ces moyennes, au mieux des 
estimations, doivent tre utilisees avec une grande prdcaution. 

8. Comme les turbines ne sont toujours pas installfes A Manantali, meme les 
consommateurs d'6nergie hydro-6lectrique de la ville qui devaient finalement profiter de ia 
construction du barrage n'en ont reu aucun bndfice. 

9. Etant donn6 que les agriculteurs travaillant en culture de d0crue doivent Ctre stirs que 
la periode de non-crue sera assez longue pour que les cultures mtrissent et soient r~colt6es, 
l'agriculture de decrue de reservoir n~cessite une coordination 6troite et des 6changes 
6ventuels avec Ia production d'6nergie hydro-6lectrique. 
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